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COMMUNIQUE DE PRESSE

Alors  que  certains  réclament  plus  de  compétitivité,  d’autres  comprennent :  « Que  le
premier arrivé au Luxembourg, aux Seychelles ou en Australie a gagné ! »

A  l’heure  où  se  déroule  à  Bruxelles  un  colloque  international  sur  « la  fraude  et  les
Administrations fiscales au cœur de la crise », organisé par la Confédération Européenne
des Syndicats Indépendants avec la participation de Solidaires, nous apprenons que des
milliards  d’euros  ont  échappé  et  échappent  toujours  aux  budgets  des  Etats  européens.
Cette  manne  a  profité  à  une  poignet  de  multinationales,  avec  la  bénédiction  de  l’ex
président  de  la  commission  européenne  et  premier  ministre  d’un  état  membre :  le
Luxembourg pour ne pas le citer.
Après  le  désastre  des  membres  de  gouvernement  convaincus  de  fraude  ou  d ‘évasion
fiscale, voilà que plus proche de nous, de nouvelles révélations nous incitent à rappeler les
enjeux et impacts de la fraude et de l’évasion fiscale pour toute la société.

Enjeu  économique     :  la  fraude  fausse  la  concurrence  loyale  avec  les  entreprises  qui
respectent les règles et payent leurs charges et leurs impôts.
Enjeu social     :   la fraude crée des manque à gagner budgétaires qui sont supportés par les
contribuables  et  les  entreprises,  pour  payer  la  dette,  subir  les  coupes  sociales  et  les
augmentations des impôts.
Enjeu démocratique     : la fraude affaiblit le consentement à l’impôt, accroît le sentiment
d’impunité, d’inégalité devant l’impôt et le contrôle.

Solidaires Finances Publiques réitère avec force qu’il est urgent :

- d’arrêter les suppressions d’emplois aux Finances Publiques (30 000 en dix ans dont
une centaine à La Réunion),

- de renforcer la coopération et les échanges d’informations entre Etats,  
- de doter les services de moyens suffisants et nécessaires pour accueillir dignement

les  citoyens  honnêtes  mais  surtout :  contrôler  pour  sanctionner  et  dissuader  ces
comportements nuisibles et anti démocratiques.
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http://solidairesfinancespubliques.fr/agt_adh/site_locaux/actu/2014/mai/140505_974_zi
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